Retour sommaire ts29
Propositions de Cyril FROGER pour le mémoire collectif

(Je pense après lecture des différents chapitres et suite à ce que j’ai entendu jeudi que l’on peut, si vous en êtes d’accord, se servir de mon travail comme intro au mémoire collectif.

J’attends vos suggestions et impressions.)

Aristote, dans le cadre de la politique antique disait : « La venue à l’existence de la démocratie est le signe du mouvement humain par excellence dont la nature de l’homme est le principe. »
Le thème du mémoire, à condition de définir les questionnements, préciser les concepts et croiser les problématiques peut avoir une pertinence dans le champ des sciences sociales.

Les élus ont un territoire bien défini alors que les citoyens sont dans la mobilité.

Nous proposons donc de tenter une définition autour du concept du territoire en constante évolution.

Notre réflexion sur le lien entre le politique et le territoire s’articule autour de plusieurs questions :

-Que reste t–il du territoire face à l’accroissement des mobilités et des multi-appartenances ?

-Quel lien peut imaginer entre territoire politique et mobilité citoyenne ?

-Comment le politique organise t’il son action pour rassembler ?

-Comment le politique produit-il du lien social en maintenant les modes de structuration du territoire dans un contexte flou ?

Dans ses recherches notre collectif s’est interrogé sur l’opposition entre les territoires politiques et les territoires « normés ou vécus ».

Autour de cette problématique on peut se poser la question de savoir si la politique actuelle du territoire est appropriée pour  la société moderne et mobile en sachant que :

-Le politique doit tenter un compromis entre l’intérêt collectif et individuel, entre la croissance collective et les garanties individuelles de chaque citoyen.

-La citoyenneté est le droit de l’individu d’agir sur les affaires qui le concernent, d’agir collectivement pour des enjeux collectifs. 

La citoyenneté est donc un droit individuel dans une contrainte collective visant l’intérêt général et la solidarité.

Selon DURKEIM face à l’anomie et à la montée de l’individualisme il faut une dimension domestique (famille), professionnelle (les corporations créent du lien social) et civique (le politique va créer des règles).

 Toujours selon DURKEIM l’état doit éviter l’implosion de la société en ayant un rôle fédérateur : « Vivre ensemble ».

Dominique SHNAPPER affirme qu’il y a une dialectique active entre le politique et le citoyen. Le territoire est un lieu qui devient espace public quand les individus qui s’y trouvent deviennent citoyens. L’auteur dit aussi que le principe de la citoyenneté ne prend du sens et ne s’organise que s’il s’inscrit dans les institutions politiques et les pratiques sociales dont la légitimité a été intériorisée au cours du temps et de l’histoire.

Pour créer du lien social le politique doit trouver des éléments fédérateurs dans son action. En dehors des grands thèmes il y a l’histoire et la mémoire. L’action du politique s’inscrit dans une histoire car chaque citoyen peut percevoir son identité en reliant un fait à un autre et peut assurer ainsi la continuité de sa personnalité. Une vie est un morceau d’histoire qui s’interpénètre avec d’autres. Il semble important dans une démarche politique d’insister sur l’enracinement du territoire dans une histoire propre.

Histoire mémoire et identités

Quelle histoire et quelle mémoire pour quelles identités?

Voici une question loin d’être évidente compte tenu de la diversité, dans chaque ville, des archives et des arcanes historiques.

L’atelier s’est organisé autour de cinq pôles :

-Le territoire

-Le lien citoyen

-Identités collectives

-Mémoires collectives

-Histoire et mémoire

Comment asseoir les bases du « vivre ensemble » et comment définir les outils permettant les rapports sociaux locaux en lien avec le territoire ?

« Vivre ensemble, être ensemble, faire ensemble » autant de concept de l’identification d’un individu à un groupe.

Max WEBER nomme les identités « coutumes ethniquement importantes » dans son livre (Economie et société) pages 119/120.

Le thème du mémoire soulève un large débat autour de la problématique de la construction patrimoniale, de la composition de l’identité collective, des conflits et des négociations. 

Il nous permet de chercher autour de l’identité collective, de la place de l’héritage historique, de la transmission de la mémoire dans un contexte territorial.

Nous nous sommes attachés à réfléchir sur la façon dont le passé est mobilisé, construit, reconstruit, sélectionné ou réinventé dans les journaux de villes.

Une véritable visibilité citoyenne dans sa diversité devrait amener chaque citoyen à s’identifier au politique. Alors comment le politique peut-il se rapprocher ?

En marge des grands thèmes, le territoire dans sa dimension historique et mémoriale peut-être une base de consensus.

Le politique se préoccupe de l’histoire et de la mémoire.

 Pour donner de l’épaisseur à la politique de demain, celle d’aujourd’hui doit se créer dans sa propre histoire.

En conservant et surtout en valorisant l’histoire et la mémoire le politique va produire du sens et de la dynamique sociale. Il va aussi permettre un certain éclairage sur les enjeux liés à l’histoire et à la mémoire de la politique de la ville. 

Cette dimension amène le citoyen à s’ancrer plus fortement dans sa ville, de retrouver un sens au territoire et de situer dans l’espace et le temps. Le détour par l’histoire et la mémoire est essentiel dans le lien social entre citoyen et institutions.

Les journaux de villes

-Pourquoi avons nous choisis de nous intéresser aux journaux de villes ?

-A quoi servent-il dans une dimension de rassemblement citoyen ?

-A quelle mémoire les journaux de villes s’attachent-ils ?

-Avec quels moyens les politiques mettent-ils  en œuvre le lien citoyen ?

L’information est sûrement le processus primaire de la constitution de l’espace politique et public.

La diffusion de l’information sur les activités des acteurs du pouvoir est importante à l’espace politique au moins sur deux aspects :

-Symbolique (images, représentations, discours…)

-Réel : (informations sur les activités locales, politiques…)

C’est en informant et en tentant de créer un lien entre chaque individu que naît l’espace public et que le citoyen acquiert une conscience politique qui le conduit à avoir une fonction délibérative ou critique.

Faut-il encore que les journaux de villes délivrent les bonnes informations et définissent l’identité qu’ils montrent.

F. BRAUDEL (historien 1902/1985) dit qu’il y a deux temps dans l’histoire :

-le temps court des événements et des acteurs.

-le temps long des évolutions et des formes de la sociabilité.

L’histoire inscrit ainsi, dans la communication politique et municipale la différence symbolique entre ces deux temporalités et permet ainsi au citoyen de prendre la mesure de ce qui fonde l’identité individuelle et collective. 

La mémoire et l’histoire dans leurs dimensions symboliques amènent à comprendre la continuité qu’elle trace.

Le politique doit créer du « vivre ensemble » pour légitimer son action, les moyens sont peu nombreux et les journaux de villes sont un bon support pour communiquer sur des concepts rassembleurs comme l’histoire.

On peut supposer que la communication sur l’histoire et la mémoire fait l’objet d’une appropriation aux habitants d’un territoire qui se construisent ainsi une identité propre. 

Ceci peut aussi donner un sens incarné aux visiteurs d’un espace.

On peut comprendre ainsi toute l’importance que l’histoire et la mémoire tiennent dans les publications de villes pour créer du lien et fonder l’identité collective.

PS : S’il y a des idées que j’ai oublié ou si vous souhaitez rajouter des choses, faîtes les passer par E-Mail, je compléterai.



